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 n° 298 025 du 30 novembre 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. JANSSENS 

Rue du Congrès 49 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 septembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité roumaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 11 août 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations.  

 

Vu l’ordonnance du 20 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. JANSSENS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me D. STEINIER loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 3 mai 2008, la requérante a introduit une demande de protection internationale, laquelle a fait l’objet 

d’une décision de non prise en considération prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides. Le recours introduit contre ladite décision a été rejeté par l’arrêt n° 19 405 rendu par le Conseil 

le 27 novembre 2008. 

 

Le 17 mai 2014, elle a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en qualité de demandeuse 

d’emploi, laquelle a donné lieu à une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise 

par la partie défenderesse le 13 octobre 2014. Le 16 mars 2017, elle a introduit une nouvelle demande 

d’attestation d’enregistrement en qualité de demandeuse d’emploi, laquelle a donné lieu à l’octroi d’une 

carte électronique de type E, en date du 29 juin 2017. Le 1er décembre 2017, elle a bénéficié du revenu 

d’intégration sociale. Le 30 octobre 2018, la partie défenderesse a adressé un courrier recommandé à la 
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requérante et ses enfants, qui n’a pas été réclamé par ces derniers. Le 8 mai 2019, la partie défenderesse 

a pris à l’encontre de la partie requérante une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois 

sans ordre de quitter le territoire. 

 

La partie requérante a introduit contre cette décision un recours devant le Conseil de céans, qui l’a rejeté 

par un arrêt n° 238 781 du 22 juillet 2020. Elle a ensuite introduit contre cet arrêt un pourvoi en cassation 

devant le Conseil d’Etat, que ce dernier a déclaré admissible le 26 novembre 2020. 

 

Le 6 octobre 2020, la partie requérante a introduit une nouvelle demande d’attestation d’enregistrement 

en tant que demandeuse d’emploi. 

 

Par un courrier électronique du 24 novembre 2020 adressé à la partie défenderesse par son conseil, la 

partie requérante a entendu appuyer sa demande en faisant valoir différentes circonstances individuelles 

ainsi qu’une argumentation juridique fondée notamment sur l’article 45 du Traité sur le fonctionnement de 

l'Union européenne. 

 

Le 30 mars 2021, statuant sur la demande du 6 octobre 2020, la partie défenderesse a pris une décision 

de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire. 

 

Cette décision a été annulée par l’arrêt n° 274 899 prononcé par le Conseil le 30 juin 2022. 

 

Statuant de nouveau sur la demande introduite le 6 octobre 2020, la partie défenderesse a pris, le 11 août 

2022, une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, motivée 

comme suit : 

 

« […] 

Est refusée au motif que :  

 

Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant que 

citoyen de l’Union :  

 

En date du 06/10/2020, l’intéressée a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en qualité de 

demandeur d’emploi. A l’appui de sa demande, elle a notamment produit un curriculum vitae, une lettre 

de motivation, une liste de vingt-deux entreprises auprès desquelles elle aurait postulé dans l’espoir 

d’obtenir un emploi, une lettre rédigée par elle-même et explicitant sa situation personnelle, une lettre de 

réponse négative d’un ancien employeur détaillant notamment qu’elle serait potentiellement recontactée 

en novembre 2020 si une possibilité de l’engager apparaissait, une inscription chez Actiris valable du 

31/08/2020 au 30/11/2020, un certificat médical daté du 16/10/2020 et attestant d’une incapacité de travail 

entre le 16/10/2020 et le 15/11/2020 inclus ainsi qu’un certificat d’interruption d’activité daté du 17/11/2020 

et prolongeant le certificat précité jusqu’au 31/12/2020 inclus et un courrier rédigé par son avocate 

concernant sa situation personnelle et professionnelle à la lumière notamment du droit européen. A noter 

qu’une première décision de refus de séjour prise le 31/03/2021 a été annulée par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers le 30/06/2022.  

 

L’article 45 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, invoqué par l’avocate de la 

requérante, établit que tout citoyen ou toute citoyenne de l’Union a le droit de circuler et de séjourner 

librement sur le territoire des Etats membres.  

 

Les conditions inhérentes à l’exercice du droit reconnu par cet article sont détaillées au sein de la directive 

2004/38/CE du parlement européen et du conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union 

et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres. 

Le considérant 10 de la directive précitée établit qu’afin d’éviter que les personnes exerçant leur droit de 

séjour ne deviennent une charge déraisonnable pour le système d’aide sociale de l’Etat membre d’accueil, 

l’exercice du droit de séjour pour des périodes supérieures à trois mois doit rester soumis à certaines 

conditions. Par ailleurs, l’article 1er de cette directive précise bien qu’elle concerne notamment « les 

conditions d’exercice du droit des citoyens de l’Union et des membres de leur famille de circuler et de 

séjourner librement sur le territoire des Etats membres ». En vertu du principe lex specialis derogat 

generali, la requérante ne peut invoquer les dispositions générales du traité fondateur de l’Union ou de la 

Charte précitée étant donné que son cas entre dans le champ d’application de la directive 2004/38.  
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Les conditions de séjour relatives au statut invoqué par l’intéressée sont fixées en droit belge à l’article 

50 §2, alinéa 1, 3° de l’arrêté royal susmentionné. Cet article prévoit que le demandeur d’emploi doit 

fournir une inscription auprès du service d’emploi compétent ou des copies de lettres de candidature et la 

preuve d’avoir une chance réelle d’être engagé compte tenu de sa situation personnelle, notamment les 

diplômes qu’il a obtenus, les éventuelles formations qu’il a suivies ou prévues et la durée de la période 

d’inactivité.  

 

Or, bien que l’intéressée se soit inscrite chez Actiris pour augmenter ses chances de trouver un emploi et 

qu’elle ait produit un curriculum vitae, une lettre de motivation ainsi qu’une liste de sociétés auprès 

desquelles elle aurait entrepris des démarches en vue d’obtenir un emploi, aucun des documents produits 

n’atteste d’une chance réelle d’être engagé dans un délai raisonnable.   

 

Quant à la lettre de réponse négative d’un ancien employeur établie le 20/09/2020, qui évoque notamment 

un engagement éventuel dans le courant du mois de novembre 2020, force est de constater, après 

consultation du fichier du personnel de l’ONSS, que cet engagement éventuel n’a jamais eu lieu et le seul 

fait qu’il ait été évoqué ne constitue pas une chance réelle d'être engagé dans un délai raisonnable.  

 

L’avocate de l’intéressée, dans son courrier du 24/11/2020, invoque l’article 7.3 de la directive 2004/38 

en faveur de sa cliente. Cet article fixe les cas dans lequels (sic) le citoyen de l’Union qui n’exerce plus 

d’activité salariée ou non salariée conserve la qualité de travailleur salarié ou non salarié, le cas invoqué 

par l'avocate de la requérante étant celui d'une incapacité de travail temporaire résultant d'une maladie.  

 

Or, la présente décision ne porte pas sur le retrait ou le maintien de la qualité de travailleur de l’intéressée, 

cette qualité lui ayant été précédemment retirée via une décision de retrait de séjour du 08/05/2019, 

confirmée par l'arrêt n°238 781 du Conseil du Contentieux des Etrangers du 22/07/2020. Il est à noter, 

par souci de transparence, que cet arrêt fait actuellement l’objet d'un pourvoi en cassation. Toujours est-

il que l’article 7.3 de la directive ne trouve pas à s'appliquer dans le cas d’espèce étant donné que 

l’administration statue sur une nouvelle demande introduite en date du 06/10/2020 visant à l’obtention du 

statut de demandeur d’emploi et non à sa conservation  

 

De même, s’agisant (sic) de l'arrêt Jessy Saint Prix invoqué par l’avocate de la requérante, il établit que 

« il ne saurait être affirmé, contrairement à ce que fait valoir le gouvernement de Royaume-Uni, que 

l’article 7, paragraphe 3, de la directive 2004/38 énumère de manière exhaustive les circonstances dans 

lesquelles un travailleur migrant, ne se trouvant plus dans une relation d'emploi, peut néanmoins continuer 

à bénéficier dudit statut ». Or, comme déjà expliqué ci-dessus, la présente décision statue sur la demande 

d’obtention du statut de demandeur d’emploi par [la requérante]. Les deux situations ne sont donc pas 

comparables étant donné que Madame Saint Prix cherchait à conserver un statut précédemment acquis.  

 

Enfin, Il est à noter que, dans le cadre de cette demande, il n’y a pas lieu de tenir compte des éléments 

médicaux produits par l’intéressée et son avocate. En effet, la directive 2004/38 ne prévoit pas la 

possibilité d’exercer son droit à séjourner librement plus de trois mois uniquement sur base d’éléments 

médicaux ou humanitaires. L’exercice du droit de séjourner librement sur le territoire d’un autre Etat 

membre de l’Union est, comme démontré plus haut, soumis à conditions, ces conditions étant reprises à 

l’article 40 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers. En revanche, si l’intéressée ne remplit aucune des conditions de l’article 40, §4, elle a la 

possibilité de faire valoir ses éléments médicaux par le biais de l'introduction d’une demande d’autorisation 

de séjour sur base de l'article 9bis ou 9ter de la loi du 15/12/1980.  

 

Par conséquent, l’intéressée ne remplit pas les conditions pour séjourner plus de trois mois sur le territoire 

du Royaume en qualité de demandeur d'emploi.  

 

La présente décision est susceptible d’être accompagnée d’une mesure d’éloignement à l’expiration du 

délai de recours ou après un arrêt de rejet de l’éventuel recours introduit. 

[…] ». 

 

Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
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La partie requérante prend un moyen unique, de la violation des articles 40 et 62 de la loi du 15 décembre 

1980, de l’article 50, §2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, du principe de bonne administration, et plus particulièrement, 

du devoir de coopération loyale ainsi que du devoir de soin et de minutie, et de l’article 45 du Traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne (ci-après « TFUE »). 

 

2.1. Dans une première branche, la partie requérante conteste la position de la partie défenderesse selon 

laquelle elle ne remplit pas les conditions pour séjourner plus de trois mois en tant que demandeuse 

d’emploi en invoquant l’enseignement de l’arrêt GMA contre Belgique du 17 décembre 2020, rendu par la 

Cour de justice de l’Union européenne (ci-après la « CJUE »), qui indique que ce ne serait qu’au-delà du 

délai de six mois à compter de la date de l’enregistrement que la partie défenderesse peut exiger du 

demandeur d’emploi la démonstration non seulement qu’il continue à  chercher un emploi mais également 

qu’il a des chances réelles d’être engagé. 

 

Elle précise à ce sujet que l’application de l’article 50, §2, alinéa 1er, 3°, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers doit être écartée parce 

qu’elle prévoit des délais incompatibles avec l’arrêt susmentionné. 

 

Elle expose ensuite que la partie défenderesse soutient qu’elle dispose, « dans le contentieux de la 

directive 2004/38 » d’un nouveau délai pour statuer après l’arrêt d’annulation, mais qu’en l’occurrence, la 

partie requérante n’a pas disposé d’un délai de six mois, ni même de trois mois mais uniquement de 

quarante jours. Elle expose que la décision attaquée, qui a refusé le séjour dans un premier temps moins 

de six mois après la demande d’enregistrement et dans un second temps moins de deux mois après l’arrêt 

d’annulation, viole à son estime l’article 40 de la loi du 15 décembre 1980 et l’article 50 de l’arrêté royal 

du 8 octobre 1981 interprétés à la lumière de l’article 45 du TFUE, de l’article 14.4 de la Directive 2004/38 

et de la jurisprudence de la CJUE. 

 

2.2. Dans une deuxième branche, la partie requérante indique qu’elle est radiée des registres depuis le 

30 mars 2021 et que, si selon l’arrêté royal du 2 septembre 2018, « la partie requérante peut travailler 

avec une annexe 35, le début d’une relation professionnelle et la première inscription dans le système 

DOLSIS sont entravées par l’absence d’inscription dans les registres ». 

 

La partie requérante cite le passage de la motivation de l’acte attaqué ayant trait à la consultation du 

fichier de l’ONSS et fait valoir, d’une part, qu’elle a été en incapacité de travail avant que son numéro de 

registre national soit désactivé et, d’autre part, que la partie défenderesse confond le statut de demandeur 

d’emploi avec celui de salarié. 

 

Elle en déduit un vice de motivation et une violation de l’article 40 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Elle fait en outre valoir qu’en prolongeant artificiellement l’absence d’inscription entre l’arrêt d’annulation 

du Conseil et la nouvelle décision, la partie défenderesse a violé le principe de bonne administration dont 

le principe de coopération loyale. 

 

2.3. Dans une troisième branche, la partie requérante a déposé un courrier à l’appui de sa demande 

d’enregistrement en faisant valoir qu’elle « était en incapacité de travail à dater du 16.10.2020 » et en se 

référant à l’arrêt rendu par la CJUE dans l’affaire Jessy Saint Prix en ce que la CJUE a jugé qu’une femme, 

travailleuse puis demandeuse d’emploi, avant d’être écartée du marché du travail en raison de sa 

grossesse, ne perdait pas pour autant sa qualité de travailleuse. 

 

La partie requérante observe que l’acte attaqué écarte ces développements dans sa motivation en 

affirmant que la Cour s’était fondée sur l'article 7.3 de la Directive 2004/38, alors même que la partie 

requérante n’avait pas invoqué cet article, mais l’article 45 TFUE, qui était bien visé par la CJUE dans le 

dispositif de son arrêt susmentionné. La partie requérante établit un parallèle avec sa propre situation, 

dès lors qu’elle ne travaillait plus avant même de se mettre en recherche d’un emploi adapté à son état 

de santé, et qu’elle était donc demandeuse d’emploi. 

 

 

Enfin, elle invoque que le fait qu’elle a précédemment été titulaire d’une carte E, puis d’une annexe 35 

jusqu’au 23 septembre 2020, qu’un recours en cassation est pendant et qu’elle a en parallèle réintroduit, 
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le 6 octobre 2020, une demande d’enregistrement, ne la prive pas de l’historique de son travail ni de sa 

qualité de travailleuse.  

 

La partie requérante soutient que « en décidant l’inverse », la décision attaquée viole l’article 45 du TFUE 

ainsi que l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

2.4. Dans une quatrième branche, elle reproche à la partie défenderesse, en renvoyant aux procédures 

fondées sur les articles 9bis et 9ter de la loi du 15 décembre 1980, de ne pas avoir pris en considération, 

dans son analyse des « chances réelles d’être engagée », l’ensemble des éléments de la cause en faisant 

valoir qu’un travail antérieur est un indicateur de telles chances, qu’elle a démontré avoir postulé auprès 

de plusieurs entreprises, avoir communiqué son CV et une lettre de motivation, et que les éléments 

médicaux étaient également à prendre en considération dans ce cadre puisqu’ils expliquent l’absence 

d’activité professionnelle, en sorte que celle-ci ne peut être considérée comme un indicateur négatif. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, branches réunies, le Conseil rappelle qu'en vertu de l'article 40, § 4, alinéa 1er, 

1°, de la loi du 15 décembre 1980, tout citoyen de l'Union a le droit de séjourner plus de trois mois sur le 

territoire du Royaume « s'il est un travailleur salarié ou non salarié dans le Royaume ou s'il entre dans le 

Royaume pour chercher un emploi, tant qu'il est en mesure de faire la preuve qu'il continue à chercher un 

emploi et qu'il a des chances réelles d'être engagé ».  

 

Le Conseil rappelle également que l'article 50, § 2, 3°, b, de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit que 

le citoyen de l’Union demandeur d’emploi doit produire « [l]ors de la demande ou au plus tard dans les 

trois mois après la demande, le citoyen de l'Union, selon le cas, doit produire » :  a) une inscription auprès 

du service de l'emploi compétent ou copie de lettres de candidature; et 

  b) la preuve d'avoir une chance réelle d'être engagé compte tenu de la situation personnelle de 

l'intéressé, notamment les diplômes qu'il a obtenus, les éventuelles formations professionnelles qu'il a 

suivies ou prévues et la durée de la période de chômage » (le Conseil souligne). 

 

Le Conseil observe que s’il y a lieu de tenir compte de la situation personnelle du demandeur, les 

indications relatives aux diplômes, et autres renseignements indiqués dans ladite disposition ne sont pas 

exhaustives. 

 

Le Conseil rappelle en outre que l'obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l'autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l'autorité ne soit toutefois tenue d'expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d'un recours et, à la juridiction compétente, d'exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l'espèce, s’agissant de l’argumentation invoquée précisément à l’appui de la demande ayant 

conduit à l’acte attaqué, le Conseil observe que la partie requérante a soutenu qu’elle conservait sa qualité 

de travailleuse « au sens de l’article 45 TFUE » , en prenant appui sur l’article 7.3 de la Directive 2004/38, 

et citait l’arrêt Jessy Saint Prix du 19 juin 2014 (C-507/12). 

 

La partie défenderesse n’a pas violé les dispositions et principes visés au moyen en répondant à ladite 

argumentation que la partie requérante n’était pas susceptible de relever de l’article 7.3 de la Directive 

2004/38 puisque la procédure qui a abouti à l’acte attaqué ne visait pas le retrait de sa qualité de 

travailleuse - qui a fait l’objet d’une procédure antérieure -, mais l’obtention du statut de demandeuse 

d’emploi.  

 

De manière plus générale, la partie requérante ne peut utilement tenter de remettre en cause, par le 

présent recours, la légalité de la décision de retrait qui a fait l’objet d’une procédure antérieure. La 

circonstance qu’un recours ait été introduit à l’encontre de l’arrêt du Conseil rejetant ce recours antérieur 

et qu’il a été déclaré admissible par le Conseil d’Etat n’est pas de nature à modifier ce constat. 

Il convient ensuite d’observer que, dans l’arrêt invoqué par la partie requérante, la CJUE avait indiqué 

que Mme Saint Prix, qui avait cessé temporairement de travailler en raison des derniers stades de sa 

grossesse et des suites de l’accouchement, ne pouvait être considérée comme étant frappée d’une 
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incapacité temporaire de travail résultant d’une maladie aux termes de l’article 7, §3, a) de la Directive 

2004/38 et se trouvait dans une situation tout à fait particulière, dont la CJUE a tenu compte et qui se 

trouve fort éloignée de celle de la partie requérante, contrairement à ce que celle-ci prétend. En effet, et 

ainsi qu’il a été précisé, la cessation des activités de la partie requérante est essentiellement due à une 

maladie, et non à sa grossesse. 

 

3.3.1. S’agissant des motifs pour lesquels il n’a pas été accédé en l’espèce à la demande de séjour de la 

partie requérante en tant que demandeuse d’emploi, le Conseil observe que la partie défenderesse se 

fonde sur l’article 50, §2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers susmentionné et reproche à la partie requérante de ne pas 

avoir démontré avoir une chance réelle d’être engagée dans un délai raisonnable. 

 

La partie requérante soutient quant à elle qu’une telle exigence ne pouvait lui être imposée en l’espèce 

au vu de l’arrêt G.M.A. contre Etat belge, rendu le 17 décembre 2020 en la cause C-710/190. 

 

Or, cette jurisprudence n’est pas transposable au cas d’espèce. En effet, contrairement à l’affaire ayant 

donné lieu à l’arrêt précité, la partie défenderesse devait statuer en l’espèce sur une demande introduite 

par une citoyenne européenne ayant préalablement déjà introduit une demande de séjour en tant que 

demandeuse d’emploi, qui a obtenu le séjour sollicité, qui a travaillé et qui s’était maintenue sur le territoire 

à l’issue d’une décision de retrait de séjour.  

 

Le Conseil observe que la disposition de la Directive 2004/38 en cause devant la CJUE était l’article 14, 

§4, b) (voir point 22 de l’arrêt G.M.A.), article qui concerne clairement les citoyens de l’Union « entrés sur 

le territoire de l’Etat membre d’accueil pour y chercher un emploi ». 

 

Ensuite, il ressort de l’arrêt G.M.A. susmentionné que la CJUE a interprété l’article 45 TFUE, qu’elle a 

considéré comme applicable dès lors qu’il convient de ne pas interpréter la notion de « travailleur », qu’il 

consacre, de manière restrictive, en vue de préserver l’effet utile de cette disposition et de ne pas 

« compromettre les chances réelles d’un ressortissant d’un Etat membre qui est à la recherche d’un 

emploi d’en trouver un dans les autres états membres », l’amenant à exiger qu’un « délai raisonnable » 

lui soit accordé pour lui permettre de prendre connaissance, sur le territoire de l’Etat membre d’accueil, 

des offres d’emploi correspondant à ses qualifications professionnelles et de prendre, le cas échéant, les 

mesures nécessaires aux fins d’être engagé (voir points 25 et 26 de l’arrêt précité). 

 

Il convient de noter que la CJUE évoque dans cet arrêt, par la référence à l’arrêt Alimanovic du 15 

septembre 2015, l’égalité de traitement due entre, d’une part, le citoyen de l’Union européenne qui 

conserve le statut de travailleur pendant au moins six mois, s’il se trouve en chômage involontaire dûment 

constaté à la fin de son contrat de travail à durée déterminée inférieure à un an ou après avoir été 

involontairement au chômage pendant les douze premiers mois et s’il s’est fait enregistrer en qualité de 

demandeur d’emploi auprès du service de l’emploi compétent, et, d’autre part, le citoyen de l’Union 

européenne qui entre sur le territoire pour y chercher un emploi.  

 

La CJUE procède à une analyse des droits d’un ressortissant d’un Etat membre (notamment au regard 

de l’article 6 de la Directive 2004/38) qui entre sur le territoire d’un autre Etat membre en vue d’y 

rechercher un emploi, et a entendu fixer le délai raisonnable susmentionné à partir de son enregistrement 

en tant que demandeur d’emploi, en se référant au délai de six mois évoqué dans son arrêt antérieur 

Antonissen. 

 

Il ressort donc de cet arrêt que ces différents éléments ont amené la CJUE à considérer qu’un délai 

raisonnable devait être accordé à partir de l’enregistrement en tant que demandeur d’emploi durant lequel 

il ne pouvait être exigé la preuve de chances réelles d’être engagé. 

 

Il ressort également de ce qui précède que la situation de la partie requérante, qui a introduit une nouvelle 

procédure visant à la reconnaissance d’un séjour de plus de trois mois en tant que demandeuse d’emploi 

en Belgique après une première procédure ayant conduit à l’octroi d’un titre de séjour à ce titre et dans le 

cadre de laquelle la question du maintien de son droit de séjour a déjà été examinée, et a abouti à une 

décision négative, confirmée par le Conseil, ne relève pas de l’article 14, §4, b) de la Directive, pas plus 

que de l’article 7, §3 de celle-ci. 

Ensuite, l’exigence posée par les dispositions de droit interne de prouver, outre la recherche d’emploi, la 

preuve de chances réelles d’être engagée n’apparaît dès lors pas, en l’espèce, contraire au droit de 

l’Union européenne, dans le cadre de la présente procédure, au vu de ce qui précède. 
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Il importe peu que le recours introduit contre l’arrêt statuant sur le retrait de séjour ait été déclaré 

admissible par le Conseil d’Etat, puisque cela ne préjuge en rien du sens de l’arrêt qui sera pris 

ultérieurement. 

 

La partie requérante soutient vainement qu’elle n’a jamais disposé de ce délai de six mois à dater de son 

enregistrement en tant que demandeuse d’emploi puisqu’à la suite de son entrée sur le territoire belge, 

elle a bien obtenu le séjour sollicité en tant que demandeuse d’emploi. La partie requérante ne peut, dans 

ce cas de figure, invoquer l’enseignement issu de l’arrêt G.M.A. susmentionné en ce qu’il évoque un délai 

de six mois à dater de l’enregistrement dès lors qu’il a été rendu dans une affaire non comparable. Cet 

enseignement ne peut dès lors permettre l’écartement de l’article 50, §2, 3°, b) de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

La partie requérante semble soutenir que, dès lors que suite à l’annulation de la décision antérieure, 

l’administration dispose d’un nouveau délai pour statuer sur sa demande, elle devrait disposer également 

d’un nouveau délai de six mois à l’issue duquel seulement il pourrait lui être demandé de présenter des 

preuves de chances réelles d’être engagée.  

 

Cet argument, qui n’est au demeurant pas davantage explicité, n’est pas pertinent. La circonstance qu’un 

nouveau délai pour statuer soit ouvert à la suite d’un arrêt d’annulation du Conseil participe d’une logique 

tenant au respect des prescrits légaux en termes de délai pour statuer dans l’hypothèse particulière où la 

partie défenderesse, qui avait respecté précédemment le délai légal pour statuer, a l’obligation de statuer 

de nouveau à la suite d’une annulation d’un acte administratif par un arrêt revêtu d’un effet rétroactif. 

Seule la décision entreprise par l’arrêt d’annulation est censée n’avoir jamais existé, par l’effet de l’arrêt 

d’annulation, et non pas la procédure administrative antérieure ou certains aspects de celle-ci.  

 

3.3.2. Le Conseil observe qu'en vue d’étayer sa demande d'attestation d'enregistrement, la partie 

requérante a fait valoir, dans un courrier électronique du 24 novembre 2020, avoir travaillé de manière 

effective et avoir été écartée du marché de l’emploi en raison essentiellement de graves problèmes de 

santé. Elle communiquait des certificats d’incapacité de travail du 16 octobre 2020 au 15 novembre 2020 

et du 17 novembre 2020 au 31 décembre 2020. La décision attaquée renseigne en outre la production 

d’autres documents, tels qu’un curriculum-vitae, une lettre de motivation, une promesse d’embauche. 

 

Le Conseil ne peut considérer que la partie défenderesse aurait violé les dispositions et principes visés 

au moyen en indiquant qu’aucun élément produit n’atteste d’une chance réelle d’être engagé en l’espèce. 

En particulier, rien n’indique que les graves problèmes de santé invoqués par la partie requérante, même 

s’ils expliquent aisément que le défaut d’obtention d’un emploi n’était pas volontaire dans le chef de celle-

ci, revêtaient un caractère temporaire en sorte qu’elle aurait pu néanmoins justifier, dans le cadre de la 

procédure qu’elle a initiée, de chances réelles d’être engagée. Le dit courrier indique que la partie 

requérante est en incapacité de travail jusqu’au 31 décembre 2020 « à tout le moins ». Le Conseil observe 

en outre que la partie requérante avait indiqué dans son courrier du 24 novembre 2020, non pas que ses 

problèmes de santé pouvaient intervenir favorablement dans l’analyse de ses chances réelles d’être 

engagée, mais que ces problèmes ne pouvaient lui être opposés sans constituer une « double peine », 

au demeurant sans davantage de précision. 

 

S’agissant de l’argumentation contenue dans la deuxième branche, le Conseil observe qu’elle n’est pas 

de nature à invalider le constat opéré par la partie défenderesse selon lequel l’engagement éventuel 

invoqué à l’appui de la demande ne s’est jamais concrétisé, dès lors que la partie requérante n’a produit 

aucun élément en sens contraire. A tout le moins, la partie requérante ne justifie pas d’un intérêt à cet 

aspect de son moyen.  

 

Dans ces circonstances, il ne peut être raisonnablement reproché à la partie défenderesse de ne pas 

avoir envisagé la période de travail antérieure, ou les autres documents produits, en ce compris les 

éléments médicaux, comme étant des indicateurs de chances réelles d’engagement et d’avoir motivé la 

décision comme en l’espèce à ce sujet.  

La partie défenderesse n’a dès lors pas violé les dispositions et principes visés au moyen. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être accueilli en aucune de ses branches. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt-trois par : 

 

Mme M. GERGEAY,                              présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,                                         greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


